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PROJET DE LOI
STJR l'organisation et l'instruction de l'etat major federal.

SECTION I.
Organisation de l'etat-major federal.

Art. 1. L'ötat-major fedöral est forme:
a) Des colonels födöraux, officiers gönöraux de l'armee.
b Des subdivisions suivantes :

1" L'etat-major gönöral;
2° L'ötat-major du gönie;
3° L'etat-major de l'artillerie;
4° L'ötat-major judiciaire;
5» L'ötat-major du commissariat des guerres;
6° L'etat-major sanitaire.

Art. 2. Les colonels föderaux sont au nombre de cinquante, dont deux appartien-
nent k l'arme du gönie et quatre k celle de l'artillerie.

Douze colonels föderaux ont le grade de commandants de division (divisionnaires),
et trente-huit ont le grade de commandants de brigade (brigadiers). En temps d6
guerre le nombre des colonels federaux de l'une et de l'autre classe peut etre augmente.

Art. 8. L'itat-major general se compose de :

30 lieutenants-colonels, 30majors et d'un nombre indötennine de capitaines,
lieutenants et sous-lieutenants.

Dans leur nomination, on aura egard aux differentes armes.

Art. 4. L'etat-major du genie se compose, outre les deux colonels federaux men-
tionnes dans l'art. 2, de :

4 lieutenants-colonels, 6 majors et d'un nombre indötennine de capitaines, lieutenants,

premiers et seconds sous-lieutenants.

Art. 5. L'etat-major d'artillerie se compose, outre les quatre colonels federaux
mentionnös dans l'art. 2, de :

12 lieutenants-colonels, 18 majors, et d'un nombre indötennine de capitaines,
lieutenants et premiers sous-lieutenants.

Art. 6. L'etat-major judiciaire se compose de :
1 auditeur en chef avec rang de colonel federal, et d'un certain nombre de

fonctionnaires judiciaires, d'apres les dispositions speciales de la loi sur la justice pönale.

Art. 7. L'etat-major du commissariat des guerres se compose de:
1 commissaire des guerres en chef avec rang de colonel födöral; 3 fonctionnaires du

commissariat de premiöre classe avec rang de lieutenant-colonel federal, 12 de
deuxiöme classe avec rang de major, et d'un nombre indetermine d'officiers subalternes
de troisieme, quatriöme et cinquieme classe avec rang de capitaine, lieutenant et
sous-lieutenant. Toutefois ce nombre ne pourra depasser le chiffre de 70.

Art. 8. L'etat-major sanitaire se compose de:
1 medecin en chef avec rang de colonel federal; 4 mödecins de division avec rang

de lieutenant-colonel; 8 medecins de division avec rang de major; 1 medecin d'etat-
major avec rang de capitaine, et d'un nombre indetermine de medecins d'ambulance
avec rang de capitaine, lieutenant et sous-lieutenant; 1 pharmacien avec rang de ca-

§itaine; 1 aide-pharmacien avec rang de lieutenant; 1 veterinaire en chef avec rang
e major; 4 vötörinaires avec rang de capitaine; 8 vötörinaires avec rang de lieutenant

; 10 vötörinaires avec rang de sous-lieutenant.

Art. 9. Des secretaires d'etat-major sont attaches k l'ötat-major federal. Leur
nombre ne peut depasser dans la regle le chiffre de 60. Ils ont le rang d'adjudant-
sous-officier.

Art. 10. Independamment des fonctionnaires ci-dessus dösignös, il pourra ötre
forme une reserve soit de colonels, soit de l'ötat-major genöral et de l'ötat-major du
genie, de l'artillerie, du commissariat et sanitaire.

Le personnel de cette reserve ne pourra depasser le quart du nombre de la subdivision

correspondante dans l'ölite.
Les officiers de l'etat-major federal appartenant k la reserve, ne pourront etre

employes au service actif qu'en cas de guerre ou de necessite absolue, ou enfin sur leur
demande.

Art. 11. Les officiers de l'ötat-major fedöral qui veulent s'absenter de la Confe-
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döration pour plus de trois mois, ont k demander prealablement un congö au
Döpartement militaire federal.

SECTION II.
Nominations et avnncemenis.

Art. 12. Tous les officiers de l'etat-major federal, ainsi que les secrötaires, sont
nommes par le Conseil federal.

Les cantons, le commandant en chef de l'armee federale, les chefs des armes
speciales dans leur arme et les inspecteurs federaux dans leur arrondissement, ont le
droit de faire des propositions pour tous les grades de l'etat-major federal; chaque
colonel federal a le droit de proposer des secrötaires d'etat-major.

Toutes les propositions doivent etre accompagnees des etats de service et de cer-
tificats attestant la capacite des candidats. L'autorite militaire föderale pourra
d'ailleurs s'assurer de leur capacite de la maniere qu'elle jugera convenable.

Art. 13. Seront admis des aspirants aux places d'officier dans l'ötat-major federal
du gönie. Ces aspirants doivent etre prösentes par leurs cantons ou par l'inspecteur
du genie. Le departement militaire föderal designe dans chaque cas special 1'eCDle de
recrues que l'aspirant doit suivre avant son admission dans l'öcole centrale.

Poor etre nomme second sous-lieutenant dans l'etat-major federal du gönie, l'aspirant

doit avoir obtenu un certificat de capacitö k la suite d'un examen satisfaisant
qu'il doit subir apres avoir suivi l'öcole centrale.

Art. 14. Pour entrer dans l'ötat-major federal avec le grade de premier sous-lieutenant.

il faut avoir servi pendant trois ans au moins comme officier de troupe, et
avoir fait dans cet intervalle un service d'au moins quatre semaines en totalite, soit
dans des öcoles militaires, soit au service effectif.

Pour entrer dans l'etat-major federal avec le grade de lieutenant ou de capitaine,
il faut avoir servi au moins deux ans dans le grade dont il s'agit ou dans le grade
immediatement införieur, et avoir fait dans cet intervalle un service d'au moins quatre
semaines en totalite, soit dans des ecoles militaires, soit au service effectif.

Art. 15. Pour obtenir des grades superieurs dans l'etat-major fedöral, les officiers
qui n'en fönt pas encore partie, ont k justifier des conditions suivantes quant k leurs
Services antörieurs:

a) Pour obtenir le grade de major, il faut avoir servi pendant huit ans au moins
comme officier, dont trois ans au moins comme capitaine.

b) Pour le grade de lieutenant-colonel : avoir servi au moins pendant dix ans comme
officier, dont quatre au moins comme officier superieur. S'il s'agit d'un officier d'infanterie,

les conditions d'avancement sont les memes avec cette difference que l'officier
devra avoir servi pendant deux ans au moins comme commandant de bataillon ou
dans un grade superieur k celui-ci.

c) Pour le grade de colonel: avoir servi au moins douze ans comme officier, dont
quatre ans comme commandant ou quatre ans tant comme commaudant que dans un
grade supörieur.

Art. 16. L'avancement dans l'etat-major federal jusqu'au grade de capitaine alieu
dans la regle, d'apres l'anciennete; mais il faut en tout cas que l'officier ait servi au
moins deux ans dans le grade immediatement införieur.

Art. 17. L'avancement dans l'etat-major federal aux grades supörieurs k celui de
capitaine a lieu au choix parmi les officiers du grade immediatement införieur, pourvu
qu ils aient servi au moins pendant trois ans dans ce grade.

Art. 18. Le Conseil föderal peut exceptionnellement, en consideration de Services
distingues ou de capacitös particulieres, proceder, dans certains cas, k des nominations

ou avancements sans exiger l'accomplissement des conditions mentionnöes aux
articles ci-dessus.

Art. 19. L'incorporation des officiers dans la reserve de l'etat-major a lieu par le
Conseil federal sur la demande des officiers intöressös et aprös avoir enteudu le
döpartement militaire federal. La demande ne sera admise qu'autant que l'officier dont
il s'agira aura servi au moins dix ans dans l'etat-major federal et qu'il aura atteint sa
quarante-qnatrieme annöe rövolue. La demande doit etre adressöe au departement
militaire federal dans le courant du mois de janvier.

Art. 20. Les officiers qui entrent avec un grade subalterne dans l'ötat-major
genöral, dans celui du genie ou dans celui de l'artillerie, reeoivent une Subvention pour
les frais d'equipement, savoir:

En entrant comme sous-lieutenant, 250 fr.
» » lieutenant, 200 »

» > capitaine, 150 >
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SECTION HL

Demissions de l'etat-major.

Art. 21. Tout officier de l'etat-major fedöral peut donner sa demission, pornrn
qu'il en fasse la demande dans le courant du mois de janvier. qu'un procham armement

ne soit pas k prevoir et qu'il puisse ötre place convenablement daus les troupes
cantonales s'il est encore en age de servir d'apres les lois de sou canton.

L'officier qui se retire apres sa cinquantieme annee revolue, conserve son titre et
les honneurs de son grade, pourvu qu'il ait servi au moins pendant quinze ans dans
l'etat-major federal.

Art. 22. Le Conseil föderal peut, sur la proposition de son departement militairei
rayer des cadres de l'ötat-major federal:

1° Tout officier qui aurait ete condamnö par les tribunaux ordinaires k une peine
emportant l'infamie legale ou la privation totale ou partielle de ses droits civils.

2° Tout officier qui serait en etat de faillite ou sous le poids de l'interdiction civile.
3° Tout officier qui entre dans un Service etranger ou quitte sans conge le territoire

de la Confödöration pour plus de trois mois, ou qui döpasse pour plus de six mois et
sans motif valable, les limites de son conge.

4" Tout officier qui, etant au pays etranger, ne rejoindra pas les drapeaux en cas
de danger de la patrie et n'aura pas d'excuse valable.

5° Tout officier de l'ötat-major föderal dont l'inconduite ou l'incapacitö seraient
notoires.

SECTION IV.
Attributions particulieres des colonels federaux relativement ä leurs adjudants et offi¬

ciers d'ordonnance; rapports des officiers federaux avec les cantons.

Art. 23. Chaque colonel födöral est autorise k avoir un adjudant ou un officier
d'ordonnance, attache k sa persoune, du grade de sous-lieutenant ou capitaine.

Ces officiers, dösignes par leurs colonels respectifs, sont pris : les adjudants dans
les officiers de l'etat-major födöral; les officiers d'ordonnance dans les troupes
cantonales.

Art. 24. Les officiers d'ordonnance attachös aux colonels fedöraux sont, pendant
qu'ils exercent leurs fonctions, assimiles aux officiers de l'ötat-major fedöral pour les
droits, le rang, la solde, les rations, etc.

Ils continuent k faire partie des corps de troupe auxquels ils appartiennent et y
conservent leur rang et leur droit k l'avancement. Ils peuvent cependant etre rem-
placös provisoirement pendant la duröe de leur service dans l'ötat-major föderal, par
le gouvernement cantonal.

Les officiers d'ordonnance conservent l'uniforme de leur corps; ils portent la suö-
doise au bras gauche, comme les adjudants. Ceux qui sont tirös des troupes k pied
portent le sabre et le chapeau de l'ötat-major.

Art. 25. Tout colonel federal a le droit de choisir entre les secrötaires d'ötat-major
disponibles un secretaire qui est attache k sa personne et l'accompagne ä chaque mise
sur pied.

Art. 26. Aussi longtemps que les officiers de l'etat-major föderal se trouvent dans
l'äge requis par la loi militaire de leur canton respectif, les autorites militaires des
cantons oüils ont leur domicile peuvent lesappeler dans leur grade au service
militaire cantonal. Mais dans tous les cas l'appel au service militaire fedöral doit preva-
loir sur toute espece de service cantonal.

Art. 27. Les officiers sortant de l'etat-major federal entrent avec leur grade dans
les troupes cantonales, s'ils ont läge reglementaire pour le service militaire.

Art. 28. Chaque canton doit etre avise de toutes les nominations et demissions
dans l'ötat-major fedöral concernant des officiers etablis sur son territoire.

Reciproquement les cantons doivent aviser l'autorite militaire federale, soit des
döces des officiers de l'ötat-major fedöral, soit des circonstances personnelles k ces
officiers qui seraient de nature k changer leur position dans l'etat-major fedöral.

SECTION V.
Instruction.

Art. 29. L'instruction de tous les officiers de l'ötat-major fedöral est k la charge
de la Confederation. A cet effet les officiers sont appeles, autant que possible k tour
de röle, aux ecoles de recrues, aux cours de repetition, k l'ecole centrale, k des
reconnaissances militaires et aux rassemblements de troupes. Ils peuvent aussi etre
envoyes ä des rassemblements de troupes dans l'etranger.

Tout officier föderal doit passer au moins une fois k une öcole centrale,
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Art. 30. Le Conseil födöral ordonne, lorsqu'il le jnge convenable, des reconnaissances

militaires. II peut en outre appeler les officiers de l'etat-major qu'il dösigne, k
faire pour une epoque determinee un travail öcrit sur une ou plusieurs questions
militaires.

Art. 31. Les officiers de l'ötat-major du commissariat des guerres sont oecupös de
la möme maniöre dans leur branche et appeles k tour de röle aux ecoles militaires
gönerales, indöpendamment des cours particuliers qui leur sont donnes.

Art. 32. Le personnel de l'ötat-major sanitaire assiste k des cours spöeiaux sous
la direction du mödecin en chef. Les mödecins d'ambulance sont en outre appeles k
tour de röle k soigner le service de santö dans les ecoles militaires, les cours de
röpötition et dans les rassemblements de troupes.

Art. 33. Les secrötaires d'ötat-major doivent, autant que possible, ötre oecupös
dans des öcoles militaires föderales et aux reunions de troupes.

Art. 34. Sont et demeurent abrogees par la prösente loi, les dispositions suivantes :
Les art. 20 k 37 de la loi fedörale du 8 mai 1850 sur l'organisation militaire, sauf

Part. 28 qui reste en vigueur.

RAPPORT

DU DEPARTEMENT MILITAIRE FÖDERAL POUR L'ANNEE 1857.
B. Administration militaire en particulier.

(Suite.)

Le personnel, l'armement, l'babillement et l'öquipement ont dtd satisfaisants. II
en a ötö de möme de l'instruction des troupes en general. 11 faudra cependant s'ef-
forcer de developper davantage les connaissances techniques des sous-officiers et
des caporaux de sapeurs, pour qu'ils puissent servir, dans l'exöcution d'ouvrages

considörables, de surveillants el de chefs d'atelier. La derniere campagne a montrd

qu'il manque encore bien des choses sous ce rapport; d'un autre cöte, les travaux

qui ont dtd executes donnent une preuve eclatante de l'aptitude de nos troupes du

gdnie.

L'effectif des compagnies de sapeurs etait le suivant : Compagnie n° 1 : 4

officiers, 81 hommes; compagnie n° S : 5 officiers, 97 hommes; compagnie de

reserve n° 7 : 3 officiers, 64 hommes; compagnie de reserve n° 9 : 3 officiers, 69

hommes; compagnie de röserve n° 11 : 4 officiers, 58 hommes. La compagnie de

pontonniers n° 3 comptait 5 officiers et 109 hommes. Cette compagnie est par
consöquent la seule qui eüt des surnumeraires; il y en a plusieurs qui n'ont pas
l'effectif röglementaire. L'on a pu se convaincre l'hiver dernier, lors de la construction

des ouvrages de Bäle, de Schaffouse, etc., que Ie nombre de nos sapeurs est trop
faible, el qu'il faudra probablement recourir ä une augmentation de ce corps par
la formation de nouvelles compagnies. Cela montre combien il est nöcessaire que
les cantons tiennent les compagnies actuelles au complet, et y ajoutent möme un
certain nombre de surnumeraires. II serait ögalement ä dösirer que les compagnies

de rdserve, dont l'efiecüf reglementaire n'est que de 70 hommes, eussent l'effectif
de 100 hommes prescrit pour les compagnies d'dlite.

2° Artillerie.

Comme Ton s'est convaineu que les places d'instruction qui n'offrent que des
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